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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements

15 932 517 0

Concours spécifiques et administration 0 15 932 517

TOTAUX 15 932 517 15 932 517

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Gouvernement envisage pour 2023 une baisse de 15,9 millions d’euros de la dotation générale 
de décentralisation des régions. Cette baisse contribuera à fragiliser un peu plus la situation 
financière des régions.
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Avec le présent amendement, nous proposons de remettre cette dotation au niveau tel que voté dans 
la LFI 2022.

Pour assurer la recevabilité financière de cet amendement au regard de l’article 40 de la 
Constitution, il est nécessaire de le gager. Ainsi cet amendement procède à :

• Une augmentation de 15 932 517 M€ en AE et CP de l’action 05 « Dotation générale de 
décentralisation des régions » du programme 119 « Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements »

• Une diminution de 15 932 517 M€ en AE et CP de l’action 01 « Aides exceptionnelles aux 
collectivités territoriales » du programme 122 « Concours spécifiques et administration » 
(ceci n’est évidemment pas notre objectif) 

Il est important de préciser que les députés Socialistes et apparentés ne souhaitent absolument pas 
réduire les moyens alloués aux aides exceptionnelles aux collectivités territoriales. Ce sont les 
règles de recevabilité des amendements de crédits qui contraignent de gager cet amendement sur 
cette action.


